Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 23929 du role 
Inscrit le 9 janvier 2008 


Audience publique du 10 septembre 2008 

Recours forme par 

les epoux ... et ..., ...contre une decision du directeur de 1’ administration des 

Contributions directes 

et trois bulletins d’impot emis par le bureau d’imposition Luxembourg 2 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 


Vu la requete inscrite sous le numero 23929 du role et deposee le 9 janvier 2008 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Zineb Benkirane, avocat a la Cour, inscrite au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ...et de son epouse, 
Madame ..., . . ., demeurant ensemble a . . . ., tendant a la reformation, sinon a l’annulation d’une 
decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 5 decembre 2007 (n° C 
13469 du role) ayant rejete comme non fondees leurs reclamations contre les bulletins de 
l'impot sur le revenu des personnes physiques (taxations d'office) pour les annees 2002 et 
2003, emis en date du 21 juin 2006, et pour l'annee 2004, emis en date du 6 
septembre 2006, par le bureau d'imposition Luxembourg 2 et, en ordre subsidiaire, un 
recours tendant a la reformation, sinon a l’annulation des predits bulletins d’impot ; 

Vu l’ordonnance du president du tribunal administratif du 24 janvier 2008 par laquelle 
une requete tendant a voir ordonner un sursis a execution de la decision precitee du directeur 
de 1’ administration des Contributions directes du 5 decembre 2007 a ete declaree fondee en ce 
qu’elle concerne les annees 2003 et 2004, en attendant la solution du litige au fond ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 19 fevrier 2008 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 17 mars 
2008 par Maitre Zineb Benkirane pour compte des demandeurs ; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 2 avril 2008 ; 

Vu le memoire complementaire depose au greffe du tribunal administratif le 30 avril 
2008 par Maitre Zineb Benkirane pour compte des demandeurs ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les decision et bulletins critiques ; 
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Ou'i le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Zineb Benkirane et Madame le 
delegue du gouvernement Monique Adams en leurs plaidoiries respectives. 


A defaut de declarations d’impot deposees par les epoux ... et ..., le bureau 
d’ imposition Luxembourg 2 de la section personnes physiques de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres denomme « le bureau d’imposition », emit a leur egard en date 
du 21 juin 2006 les bulletins de l’impot sur le revenu pour les annees 2002 et 2003, et en date 
du 6 septembre 2006, le bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2004, lesquels, sur base 
d’une taxation d’office des revenus, fixerent pour l’annee 2002 un revenu imposable ajuste de 
130.653,59 €, pour l’annee 2003 un revenu imposable ajuste de 183.115,18 € et pour l’annee 
2004 un revenu imposable ajuste de 254.487,53 €. 

Par lettre du 19 septembre 2006, les epoux introduisirent une reclamation aupres 
du bureau d’imposition Luxembourg 2 contre les trois bulletins de l’impot sur le revenu des 
annees 2002 a 2004, ensemble avec les declarations de l’impot sur le revenu des annees 2002 a 
2004. 


Par decision du 5 decembre 2007 (n° C 13469 du role), le directeur de 1’ administration 
des Contributions directes, ci-apres denomme « le directeur », rejeta la reclamation des epoux 
....... comme non fondee. Cette decision est libellee comme suit : 

« Vu la requite introduite le 15 septembre 2006 par ..., demeurant d ..., pour reclamer 
contre les bulletins de I'impot sur le revenu des annees 2002, 2003 et 2004, les deux premiers 
emis le 21 juin 2006, le dernier emis le 6 septembre 2006; 

Vu le dossier fiscal; 

Vu les §§ 228 et 301 de la loi generale des impots (AO); 

Considerant que l introduction par une requite unique de plusieurs demandes 
distinctes mais neanmoins semblables empiete sur le pouvoir discretionnaire du directeur des 
contributions de joindre des affaires si elles sont connexes, mais n'est pas incompatible en 
I'espece avec les exigences d'une procedure ordonnee; qu'il n'y a pas lieu de la refits er en la 
forme; 


Considerant que les reclamations ont etc introduites par qui de droit (§ 238 AO) dans 
les forme (§ 249 AO) et delai (§ 228 AO) de la loi; qu'elles sont partant recevables; 

Considerant cpie le re clamant fait grief au bureau d'imposition de l' avoir impose par 
voie de taxation; 

Considerant qu'en vertu du § 243 AO, line reclamation regulierement introduite 
declenche d'office un reexamen integral de la cause, sans egard aux conclusions et moyens du 
requerant, la loi d'impot etant d'ordre public ( decision C 7640 du 9.9.1991) ; 

qu ’a cet egard le controle de la legalite externe de I'acte doit preceder celui du bien- 
fonde (decision C 7444 du 21.5.1993) ; 

qu'en I’espece la forme suivie par le bureau d'imposition ne prete pas a critique ; 
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Considerant que le reclamant n'ayant reserve aucune suite aux mandements d une 
sommation-astreinte et une decision liquidant Vastreinte, I’invitant a chaque fois a remettre la 
declaration pour I’impdt sur le revenu de I’annee en cause, le bureau d'imposition a du 
recourir a la taxation conformement au § 217 AO ; 

Considerant que les contribuables ne doivent s'imputer qu'a eux-memes les 
consequences eventuellement desavantageuses de la taxation, lorsque c'est par suite de leur 
propre comportement fautif qu'il a etc necessaire de recourir a cette mesure (jugement 
tribunal administrate du 19.06.2000, no 11295 du role) ; 

Considerant d'ailleurs que l’ obstination de retenir des declarations jusqu'a ce que le 
bureau d'imposition soit force de proceder par voie de taxation, dent du pari a ce que le 
bureau d'imposition, par ignorance de certains fails, etablisse un revenu imposable inferieur a 
celui realise; 

que cependant le droit aux voies de recours ne saurait etre converti en instance 
reparatrice des taxations ressenties comme defavorables, alors meme que la production de 
declarations dans un delai de reclamation de moins de trois mois prouve que leur remise 
n'avait aucune raison de trainer pendant des annees ; 

PAR CES MOTIFS 

regoit les reclamations en la forme, 

les rejette comme non fondees. (...) » 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 9 janvier 2008, inscrite sous 
le numero 23929 du role, les epoux ... et ... ont introduit un recours contentieux tendant a la 
reformation, sinon a l’annulation de la decision directoriale precitee du 5 decembre 2007 et, en 
ordre subsidiaire, un recours tendant a la reformation, sinon a l’annulation des bulletins de 
l’impot sur le revenu des annees 2002, 2003 et 2004. 

Par requete deposee le 10 janvier 2008, inscrite sous le numero 23938 du role, les 
epoux ....... ont introduit une demande tendant a voir ordonner le sursis a execution de la 

decision directoriale du 5 decembre 2007. Par une ordonnance du president du tribunal 
administratif du 24 janvier 2008, la requete en sursis a execution de la decision du directeur du 
5 decembre 2007 a ete declaree fondee, en ce qu’elle concerne les annees 2003 et 2004, en 
attendant la solution du litige au fond. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 AO et de Particle 8 (3) 
1. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de P ordre 
administratif, le tribunal est competent pour statuer comme juge du fond sur le recours dirige 
par un contribuable contre une decision du directeur ayant statue sur les merites d’une 
reclamation de sa part contre un bulletin de l’impot sur le revenu. Le tribunal est partant 
competent pour connaitre du recours en reformation dirige contre la decision directoriale du 5 
decembre 2007, lequel recours est encore recevable pour avoir ete introduit dans les formes et 
delai de la loi. Le recours subsidiaire en annulation est partant irrecevable. 

Le recours introduit en ordre subsidiaire contre les trois bulletins de l’impot sur le 
revenu des 21 juin et 6 septembre 2006 encourt cependant Pirrecevabilite, etant donne qu’il 
resulte des dispositions combinees de Particle 8 de la loi precitee du 7 novembre 1996 et du 
paragraphe 228 AO, qu’en presence d’une decision directoriale ayant vide une reclamation a 
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l’encontre d’un bulletin d’impot, le recours est irrecevable pour autant qu’introduit 
directement contre ledit bulletin. 

A l’appui de leur recours, les demandeurs reprochent au bureau d’imposition d’avoir 
triple, voire quadruple leurs revenus provenant de Sexploitation d’une profession liberale pour 
l’annee 2002 par rapport a l’annee 2001, derniere annee de reference, pour ensuite leur 
appliquer une progression annuelle de plus de 50 % pour les annees 2002 et 2003. Ils 
soutiennent ensuite que le directeur, saisi d’une reclamation declaree recevable, devrait non 
seulement controler d’office la legalite exteme de la decision du bureau d’imposition de 
proceder par la voie de la taxation, mais qu’il aurait egalement l’obligation, par application du 
paragraphe 217 AO, « alle Umstande zu beriicksichtigen, die jur die Schdtzung von Bedeutung 
sind », respectivement l’obligation, en vertu du paragraphe 204 AO, « die tatsdchlichen und 
rechtlichen Verhaltnisse zu ermittlen » et « Angaben der Steuerpflichtigen cinch zugunsten der 
Steuerpflichtigen zu priifen ». De meme, selon les termes du paragraphe 258 AO, le directeur 
serait tenu, en cas de rejet de la reclamation, d’evaluer la situation de fait et de droit. Ils 
critiquent ainsi le directeur d’avoir ecarte leur reclamation sans proceder a un examen au fond 
des taxations d’office intervenues et d’avoir refuse d’examiner leurs declarations fiscales et les 
pieces justificatives qui auraient ete annexees a ladite reclamation, de sorte que la decision 
devrait etre reformee de ce chef. 

Ils precisent encore, qu’a travers leurs declarations d’impot, la comptabilite et les 
autres pieces justificatives soumises au directeur, ils auraient apporte la preuve de leurs 
revenus reels en faisant valoir que la charge d’impot cumulee pour les trois annees 2002, 2003 
et 2004 ne devrait pas depasser la somme totale de 11.000 euros. Or, le refus du directeur de 
reexaminer leur situation au fond entrainerait a leur egard une surtaxation, ce qui reviendrait a 
leur imposer une sanction civile, resultant du maintien de devaluation arbitraire et surfaite de 
leurs revenus, d’environ 160.000 euros, pour les trois annees fiscales en question. D’apres les 
demandeurs, une taxation d’office ne devrait pas constituer une sanction, mais un procede de 
determination des bases d’imposition par une appreciation approximative, laquelle devrait 
rester vraisemblable. Or, en l’espece, le bureau d’imposition aurait, en violation du paragraphe 
217 AO, multiplie arbitrairement par quatre, six et neuf les revenus realises au titre de 
l’exercice d’une profession liberale de l’annee 2001, alors qu’ils auraient, par la production 
des declarations fiscales pour les annees en question, apporte la preuve du caractere arbitraire 
et surfait des taxations operees, tout en precisant que la valeur probante de ces declarations 
d’impot ne pourrait pas etre remise en cause, alors que dans le cadre de la procedure 
d’imposition des exercices 2005 et 2006, la comptabilite afferente aurait fait l’objet d’un 
controle, sans que ce controle n’ait suscite de rectifications importantes par rapport aux 
declarations anterieures. 

Les demandeurs reprochent ensuite au directeur d’avoir motive son refus de proceder a 
un reexamen au fond de leur situation par la seule consideration tiree de la jurisprudence selon 
laquelle le contribuable ne devait s’imputer qu’a soi-meme les consequences eventuellement 
desavantageuses d’une taxation d’office lorsque c’est par la suite de son propre comportement 
fautif qu’il a ete necessaire de recourir a cette mesure. Ils estiment que cette jurisprudence ne 
serait pas applicable a leur cas, alors qu’ils auraient dans le cadre de leur reclamation produit 
les declarations de leurs revenus ainsi que les pieces justificatives. Le directeur aurait des lors 
commis un exces de pouvoir en limitant unilateralement « sur base de considerations 
strictement personnelles » ce reexamen a la seule legalite externe de la taxation d’office. Ils 
ajoutent que la consideration du directeur selon laquelle le droit aux voies de recours ne saurait 
etre converti en instance reparatrice de taxations defavorables devrait « etre qualifiee 
d’ appreciation morale, strictement personnelle au directeur, mais en dehors de toute base 
legale ». En effet, toute restriction illegale de l’objet du recours hierarchique aupres du 
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directeur a la seule legalite externe de la voie d’ imposition, confererait ainsi quant au fond 
T autorite de la chose jugee a la taxation d’office des Tetablissement du bulletin par le bureau 
d’imposition. Tout controle du respect des dispositions du paragraphe 217 AO par le directeur 
serait ainsi rendu impossible et vain, et ce en violation du paragraphe 243 AO imposant au 
directeur de verifier la situation de fait. 

Dans son memoire en reponse, le delegue du gouvernement fait exposer que les 
demandeurs n’auraient pas respecte le delai imparti par la loi pour le depot de la declaration 
d’impot pour les annees litigieuses et qu’ils n’auraient pas non plus dispose d’une 
prolongation de delai pour la remise de leurs declarations d’impot. En outre, ni les rappels leur 
adresses en automne des annees 2003, 2004, 2005, ni la liquidation de diverses astreintes en 
date des 14 octobre 2005 et 31 mai 2006 n’auraient ete suivis d’une quelconque reaction de la 
part des demandeurs. II ajoute que la demiere declaration d’impot remise par les demandeurs 
aurait ete celle relative a l’annee 1995. Ainsi, le bureau d’imposition, apres T envoi repete mais 
infructueux de nombreux rappels et astreintes, se serait vu regulierement dans l’obligation de 
proceder par la voie de la taxation d’office du paragraphe 217 AO a l’egard des demandeurs. 
D’ailleurs, cette forme d’imposition, sans le moindre effort ou intervention de leur part, 
semblerait parfaitement convenir aux demandeurs alors que ceux-ci n’auraient jamais reclame 
contre les taxations. 

En droit, le delegue du gouvernement rappelle qu’aux termes des paragraphes 167 et s. 
AO, le contribuable aurait Tobligation legale de faire une declaration d’impot, de meme que le 
bureau d’imposition serait tenu, conformement aux paragraphes 204 et 205 AO, de proceder a 
Texamen et au controle de la declaration d’impot. La procedure d’imposition reposerait ainsi 
sur les principes de bonne cooperation et de confiance reciproque entre le contribuable et le 
bureau d’imposition. En cas de contestation d’un bulletin d’impot emis a la suite d’une 
procedure d’imposition reguliere, le paragraphe 228 AO permettrait au contribuable de 
presenter une reclamation au directeur, lequel, aux termes des paragraphes 243 et 244 AO, 
serait tenu de proceder au reexamen integral de la cause, tout en ayant a sa disposition les 
memes moyens et droits que ceux utilises par le bureau d’imposition lors de la procedure 
d’imposition. Ainsi, le directeur reexaminerait le dossier sur base des elements et donnees dont 
disposait le bureau d’imposition au moment de son instruction. Le reexamen integral ne serait 
des lors pas a confondre avec une premiere procedure d’imposition ou un premier examen par 
le directeur de nouvelles declarations, demandes ou autres elements nouvellement presentes 
par le contribuable, que ce dernier s’est refuse jusqu’ alors a foumir au bureau d’imposition. Le 
representant etatique soutient qu’une telle premiere procedure d’imposition, rendue impossible 
au niveau du bureau d’imposition par le refus de collaboration du contribuable, ne saurait etre 
admise devant le directeur. En effet, la ratio legis du paragraphe 243 AO ne serait pas d’offrir 
a un contribuable negligent et fautif le choix entre Tacceptation et le refus d’une taxation et de 
lui permettre d’imposer a sa guise sa collaboration au directeur en obligeant ce dernier non pas 
a un reexamen d’un dossier deja traite par le bureau d’imposition mais a un premier examen 
d’une declaration d’impot que le contribuable n’a pas voulu presenter au bureau d’imposition. 
Toute interpretation contraire du paragraphe 243 AO, telle que presentee par les demandeurs, 
n’aboutirait non seulement a un usage abusif de cette disposition, mais encore a un traitement 
inegal voire discriminatoire entre un contribuable consciencieux et un contribuable negligent. 
En outre, le contribuable negligent ne saurait en aucun cas profiter de son comportement fautif 
pour abuser d’une voie de recours dont il detourne intentionnellement l’objet. Or, tel 
semblerait etre le cas des demandeurs, puisque ceux-ci ont declare ne pas vouloir contester le 
principe de la taxation d’ office quant a la forme mais seulement quant au fond. 

Le delegue du gouvernement ajoute encore que ce serait a tort que les demandeurs 
reprocheraient au directeur une violation du paragraphe 258 AO, au motif que le 
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« tatsachliches und rechtliches Vorbringen » des demandeurs aurait ete considere a suffisance 
de droit, le directeur n’ayant non seulement analyse les arguments presentes par les 
demandeurs mais qu’il aurait egalement pris en compte les circonstances de l’espece dans leur 
integrality (« tatsachliche Verhdltnisse » au sens du paragraphe 243 AO), a savoir leur 
comportement inexcusable ayant consiste a refuser pendant des annees a remettre une 
declaration d’impot au mepris de leurs obligations legales elementaires, ce comportement 
etant d’autant plus inexcusable alors que Monsieur ... serait ..., cense connaitre et respecter les 
obligations fiscales a sa charge. Ce serait des lors a juste titre que le directeur aurait declare 
non fondee la reclamation des demandeurs, en retenant que ceux-ci ne devraient s’imputer 
qu’a eux-memes les consequences eventuellement desavantageuses de la taxation. 

En ordre subsidiaire, et pour le cas ou le tribunal estimerait que le directeur aurait du 
proceder a un premier examen des declarations d’impot des demandeurs, le delegue du 
gouvernement conclut au rejet de la reclamation et au rejet des trois declarations d’impot pour 
etre incompletes et insuffisantes. Dans ce contexte, il fait valoir que si le directeur disposerait 
en vertu du paragraphe 244 AO des memes moyens et droits que ceux dont disposerait le 
bureau d’ imposition, les fonctions du directeur et du bureau d’ imposition ainsi que les 
principes gouvernant les procedures et le regime des preuves ne seraient cependant pas les 
memes. Ainsi, si la declaration d’impot presentee au bureau d’imposition beneficierait en 
vertu du paragraphe 166 AO d’une presomption de sincerity et d’ exactitude, la nature 
juridique d’une declaration d’impot annexee a une reclamation introduite sur base du 
paragraphe 228 AO devant le directeur serait cependant differente, alors qu’il ne s’agirait que 
d’un simple etat d’ avoirs et de dettes du contribuable couche sur le formulaire de la 
declaration d’impot sur le revenu, mais ne beneficiant pas d’une presomption de sincerite ou 
d’exactitude. Devant le directeur, la charge de la preuve de sa declaration d’impot incomberait 
partant au contribuable. Or, en l’espece, les elements du dossier ne feraient pas ressortir les 
pieces justificatives a l’appui des recettes et depenses relatives a l’exercice de la profession 
d’avocat du demandeur pour les annees fiscales en question, les chiffres avances restant ainsi a 
l’etat de simple allegation. Contrairement a ce qui serait soutenu par les demandeurs, le 
directeur n’ aurait pas dispose de tous les elements necessaries, alors que le dossier presente 
par les demandeurs n’ aurait contenu ni la comptabilite ni le detail ni la preuve des recettes et 
depenses du demandeur. 

En ordre plus subsidiaire, le delegue du gouvernement conclut encore a la regularity de 
la taxation des revenus des demandeurs, telle qu’operee par le bureau d’imposition, au motif 
que les conditions du paragraphe 217 AO auraient ete remplies en l’espece. Ainsi, face a des 
contribuables ayant refuse toute collaboration pendant des annees, le bureau d’imposition se 
serait trouve dans 1’ impossibility definitive de determiner les bases d’imposition litigieuses et 
aurait ete dans 1’ obligation de proceder a la taxation des revenus des demandeurs et ce par voie 
de generalisation. Les calculs retenus auraient ete etablis d’une facon aussi objective que 
possible sur base de donnees existantes et de presomptions de probability. Ce serait partant a 
tort que les demandeurs reprocheraient au bureau d’imposition d’ avoir procede d’une maniere 
« hautement arbitraire » et d’avoir utilise des facteurs de multiplication ayant engendre des 
hausses de revenus tout a fait invraisemblables. II explique qu’en l’absence d’une declaration 
d’impot depuis plus de dix ans, le bureau d’imposition aurait totalement ignore les revenus 
realises par le demandeur en sa qualite .... II aurait ainsi ignore si le demandeur n’avait qu’une 
. . . modeste ou s’il s’agissait au contraire d’un avocat bien etabli dont la clientele et les affaires 
evoluaient en ordre croissant et en fonction de son anciennete de plus de vingt ans. Compare a 
des confreres de sa promotion et specialises dans le meme domaine et menant le meme train 
de vie, la deuxieme hypothese se serait clairement imposee comme la plus proche de la realite. 
Le fait que le demandeur aurait ouvert son propre cabinet apres avoir quitte l’association ... 
dont il faisait partie jusqu’alors demontrerait que ses affaires marcheraient correctement et 
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rapporteraient davantage de ce qui a ete declare au directeur, etant relev e qu’a cote du 
contentieux, le demandeur s’adonnerait egalement a l’activite lucrative de domiciliation de 
societes. En guise de conclusion, le delegue du gouvernement estime que les resultats de la 
taxation seraient probables et approximatifs, de sorte que les demandeurs seraient a debouter 
de leur recours. 

Dans leur memoire en replique, les demandeurs contestent la version des faits, telle que 
presentee par le delegue du gouvernement dans son memoire en reponse. Ils sollicitent ainsi le 
rejet des developpements du delegue du gouvernement se rapportant aux exercices 1996 a 
2001, au motif que celui-ci, en violation du principe du contradictoire, se serait base sur des 
dossiers fiscaux sans proceder au prealable a la communication respectivement au depot au 
greffe des pieces dont il ferait mention dans son memoire. En ordre subsidiaire, les 
demandeurs font valoir que 1’ administration fiscale resterait en defaut, depuis plus de cinq 
annees, de repondre a leurs reclamations fonnulees a l’encontre des taxations des exercices 
1998 a 2001. S’ ils admettent n’ avoir pas respecte le delai legal pour la remise de leurs 
declarations fiscales, ils donnent a considerer que la decision de 1’ administration quant a leurs 
reclamations anterieures leur aurait ete bien utile pour l’etablissement des declarations 
posterieures. En outre, l’existence de reclamations a l’encontre des bulletins d’impot des 
annees 1998 a 2001 demontrerait que l’affirmation du delegue du gouvernement selon laquelle 
leur derniere declaration d’impot remonterait a plus de douze ans est purement gratuite et ne 
tient pas compte de la situation fiscale reelle, alors que pour les exercices 1998 a 2001, ce 
serait le contribuable qui attendrait Taction de 1’ administration fiscale et non l’inverse. Or, 
1’ administration fiscale aurait prefere traiter les impositions et les reclamations contre les 
taxations des annees 2002 a 2004 au lieu d’evacuer les reclamations relatives aux exercices 
1998 a 2001. Les demandeurs precisent ensuite que d’autres causes objectives auraient 
egalement contribue au retard dans la remise des declarations 1996 a 2002, et notamment le 
fait que le demandeur aurait fait partie d’une association d’avocats et qu’il aurait ainsi ete 
tributaire de l’etablissement et de l’imposition de ladite association. Ils soutiennent en outre 
que le bureau d’imposition aurait au moment des taxations des annees 2002 a 2004 dispose des 
references quant a leurs revenus pour 1’ integrality des exercices anterieurs. 

Quant aux exercices 2002 a 2004, les demandeurs precisent que leurs reclamations 
auraient ete etayees par des pieces justificatives et par une comptabilite precise et certifiee 
exacte des revenus de Monsieur ..., tout en joignant a leur memoire le detail des frais et 
rentrees suivant le modele comptable requis par 1’ administration. 

En droit, les demandeurs insistent encore sur ce que la taxation d’office ne constituerait 
pas une mesure de sanction a l’egard du contribuable, la seule sanction civile legale, outre les 
astreintes liquidees, ne pourrait des lors consister, conformement au paragraphe 168 (2) AO, 
qu’en une augmentation de la charge fiscale effectivement due de 10 % par rapport aux 
revenus reels des demandeurs. 

Ils soutiennent ensuite que 1’ interpretation donnee par le delegue du gouvernement de 
l’obligation du directeur d’instruire le dossier reviendrait a reduire celle-ci au seul controle de 
la legalite exteme de l’acte d’imposition, entrainant une mise a l’ecart par le directeur de tous 
les documents nouveaux remis a 1’ administration apres la taxation d’office, rendant ainsi toute 
reclamation a l’encontre d’une taxation d’office pour defaut de remise de la declaration 
d’impot sans objet quant au fond, ce qui serait contraire au paragraphe 243 AO. Les 
demandeurs ajoutent que le paragraphe 243 AO ne distinguerait pas selon la nature de 
l’imposition faisant l’objet de la reclamation et qu’il s’appliquerait ainsi egalement aux 
reclamations dirigees contre un bulletin d’impot emis a la suite d’une taxation d’office faute 
de declaration d’impot. Ils insistent encore sur l’effet devolutif de la reclamation et font valoir 
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que la these defendue par le delegue du gouvemement d’une obligation d’instruire limitee au 
niveau du directeur serait contredite par le paragraphe 85 AO. 

Les demandeurs contestent en outre l’argument du delegue du gouvemement tire d’un 
traitement inegal, voire discriminatoire des contribuables, en soutenant au contraire que les 
contribuables qui reclameraient contre une taxation d’office n’auraient aucun avantage par 
rapport aux contribuables qui auraient depose leur declaration fiscale en temps utile, alors 
qu’ils perdraient ainsi un degre destruction autonome de leur dossier fiscal. Ils critiquent 
ensuite le representant etatique en ce qu’il leur reprocherait d’encombrer inutilement le service 
contentieux du directeur avec leur reclamation, dans la mesure ou un tel argument violerait 
gravement le principe de l’egalite de tous devant la loi, alors que, par leur reclamation, ils ne 
feraient qu’exercer leur droit. 

Quant au reproche du delegue du gouvemement a leur adresse de n’ avoir soumis au 
directeur que des declarations incompletes et insuffisantes au niveau des preuves, les 
demandeurs font valoir que non seulement les critiques du representant etatique a cet egard 
seraient trop generates pour leur permettre de pouvoir prendre position, mais egalement que 
les revenus declares au directeur auraient ete documentes par des pieces justificatives 
objectives et que le directeur aurait a tout moment pu leur reclamer des informations 
respectivement des pieces supplementaires. 

Les demandeurs soutiennent ensuite que le delegue du gouvemement aurait omis de 
preciser les presomptions de probability et les indices invoques par le bureau d’imposition 
pour proceder a revaluation des revenus pour les trois annees en question. Par ailleurs, le 
dossier fiscal depose au greffe du tribunal administratif ne contiendrait aucune indication 
permettant de justificr par rapport a la taxation de l’exercice de l’annee de reference 2001, 
l’application par le bureau d’imposition d’un facteur de multiplication de 3 a 4. II y aurait 
partant lieu de retenir que le choix des facteurs de multiplication serait intervenu de maniere 
arbitraire empechant tant le directeur que le tribunal de verifier son caractere probable, de 
sorte que cette evaluation non motivee du directeur devrait etre reformee. Dans ce contexte, ils 
critiquent encore le delegue du gouvemement de vouloir justifier revaluation faite par le 
bureau d’imposition par des donnees qui n’auraient ete portees a la connaissance de 
1’ administration que dans le cadre de la reclamation introduite devant le directeur, soit apres 
remission des bulletins d’impot litigieux. En conclusion, ils affirment que revaluation des 
revenus par le bureau d’imposition par l’application, en dehors de tout indice documents par le 
dossier fiscal, d’un facteur de multiplication par 3 ou 4, aurait ete entreprise en dehors de toute 
probability et depasserait toute marge d’ incertitude legitime. 

Dans son memoire en duplique, le delegue du gouvemement precise, en se basant sur 
les pieces annexees audit memoire, que la derniere declaration d’impot reguliere des 
demandeurs remonterait bien a l’annee 1995 et qu’ils auraient du etre taxes de 1996 a 2004. II 
ajoute que les donnees relatives aux annees 1996 a 2001 seraient utiles et necessaries pour les 
besoins de la presente cause dans la mesure ou elles ne demontreraient non seulement la 
meconnaissance systematique des demandeurs de leurs obligations fiscales elementaires, mais 
encore 1’ impossibility chronique du bureau d’imposition d’obtenir la moindre declaration 
personnelle du demandeur quant aux revenus realises. II donne egalement a considerer que le 
fait d’introduire une reclamation contre un bulletin d’impot ne dispenserait pas le contribuable 
de remettre la declaration d’impot pour l’annee suivante et que le depot de la declaration 
d’impot des demandeurs n’ aurait nullement ete tributaire de la declaration pour l’etablissement 
en commun des revenus de . . . dont le demandeur etait un associe. 
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Le delegue du gouvernement soutient ensuite que ce serait a tort que les demandeurs 
estimeraient que l’introduction d’une reclamation avec remise d’une declaration d’impot 
devant le directeur aurait la meme valeur juridique qu’une declaration d’impot au sens du 
paragraphe 166 AO qui aurait ete deposee tardivement ce qui justifierait, d’apres eux, comme 
seule sanction l’application d’un supplement d’impot au sens du paragraphe 168 (2) AO. 

De meme, ce serait a tort que les demandeurs reprocheraient au directeur de ne pas 
avoir instruit au fond leurs reclamations introduites contre les bulletins de l’impot sur le 
revenu des annees 2002 a 2004. II precise que la reference faite par les demandeurs au 
paragraphe 85 AO serait erronee en l’espece, etant donne que leurs reclamations auraient ete 
analysees en temps utile et que la decision du directeur ne constituerait que l’application d’une 
jurisprudence constante du Conseil d’Etat et du tribunal administratif. Quant a l’affirmation 
des demandeurs quant aux elements disponibles pour la fixation de leurs revenus, le 
representant etatique fait valoir que la presentation pour la premiere fois devant le tribunal 
administratif des journaux comptables des annees 2002 a 2004 demontrerait a suffisance que 
les reclamations introduites devant le directeur auraient ete incompletes et insuffisantes. En 
outre ces journaux comptables ne feraient etat que du detail des divers chiffres avances dans 
les reclamations et ne constitueraient qu’un simple etat des avoirs et dettes des contribuables 
qui ne serait pas autrement prouve. Enfin, il entend refuter toute critique d’une evaluation 
arbitraire et manifestement surfaite des revenus de Monsieur ..., en exposant que le choix d’un 
facteur multiplicateur serait tout a fait justifie dans le cas de la determination des revenus du 
demandeur pour les annees 2002 a 2004 au motif qu’il aurait ete constate dans la pratique que 
de facon generale, les revenus de beaucoup de professions liberates dont les .... evolueraient 
progressivement en fonction d’un pourcentage croissant et qu’il ne serait pas rare de constater 
la duplication de ces revenus d’une annee a l’autre. 

Dans leur memoire complementaire, les demandeurs sollicitent le rejet des pieces 
deposees par le delegue du gouvernement au greffe le 2 avril 2008, au motif que le principe 
d’annualite de l’impot s’opposerait a la prise en consideration de ces pieces, alors que celles-ci 
seraient relatives aux annees d’imposition 1996 a 2001 et partant etrangeres au present 
recours. Ils soutiennent ensuite que toute piece et toute consideration morale et subjective 
etrangeres a la determination objective de l’assiette imposable pour les exercices 2002 a 2004 
seraient egalement a ecarter des debats. Ils soulignent encore que le bureau d’imposition aurait 
en l’espece procede a la taxation d’ office de leurs revenus pour les trois exercices en question 
sans preciser la maniere selon laquelle il aurait evalue les revenus, pour soutenir ensuite qu’un 
tel defaut de motivation devrait entramer l’annulation des bulletins litigieux. Dans ce meme 
contexte, ils reprochent au directeur de ne pas avoir sanctionne cette absence de motivation et 
sollicitent le rejet de la motivation complementaire foumie par le delegue du gouvernement 
comme tardive. En estimant que les sanctions fiscales seraient a assimiler aux sanctions 
penales, les demandeurs invoquent encore le principe de la legalite des peines. Ils soulignent 
qu’il n’existerait qu’une seule sanction fiscale legale consistant en une penalite de 10% de 
l’impot normalement du en cas de non remise ou remise tardive de la declaration d’impot. Or, 
le directeur, en refusant de prendre en consideration tous les elements de fait a sa disposition, 
non seulement limiterait voire ecarterait l’effet devolutif de leur reclamation, ce qui serait 
contraire au paragraphe 85 AO, mais en plus, il leur imposerait une surcharge fiscale 
equivalent a une sanction non prevue par la loi. Ils contestent finalement que leur reclamation 
aurait ete incomplete et insuffisante. 

Il appartient de prime abord au tribunal d’ analyser le moyen souleve par les 
demandeurs dans leur memoire complementaire, par lequel ils sollicitent le rejet des pieces 
deposees par le delegue du gouvernement en annexe a son memoire en duplique en date du 2 
avril 2008. 
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D’apres l’article 8 (6) de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de 
procedure dev ant les juridictions administratives « route piece versee apres que le juge- 
rapporteur a commence son rapport en audience publique est ecartee des debats, sauf si le 
depot en est ordonne par le tribunal ». 

Comme en l’espece lesdites pieces ont ete versees avant le rapport du juge-rapporteur 
et comme la loi du 21 juin 1999, precitee, ne regie pas expressement le sort des pieces 
deposees posterieurement au depot du recours introductif et des memories subsequents 
auxquels elles se referent, il echet de retenir qu’a partir du moment ou des pieces versees avant 
le rapport a 1’ audience ont pu etre librement discutees entre les parties et que le depot de ces 
pieces supplementaires ne porte pas atteinte aux droits de la defense, elles ne sont pas a ecarter 
des debats. 

Or, en l’espece, le delegue du gouvemement a depose au greffe du tribunal 
administrate ensemble avec son memoire en duplique en date du 2 avril 2008 des extraits des 
taxations d’office des revenus des demandeurs pour les annees 1996 a 2001 a defaut de 
declaration d’impot pour les annees afferentes, a l’appui de son argumentation consistant a 
soutenir que les demandeurs n’avaient pas soumis une declaration d’impot pour les exercices 
precedant ceux actuellement litigieux. Or, dans la mesure oil les demandeurs ont ete autorises 
par le tribunal a prendre position par rapport a ces pieces dans un memoire complementaire, le 
tribunal arrive a la conclusion que les droits de la defense des demandeurs n’ont pas ete violes 
par le depot de ces pieces supplementaires, de sorte qu’il n’y a pas lieu de faire droit a la 
demande tendant a voir ecarter ces pieces des debats. 

Quant au bien-fonde de la decision directoriale sous analyse, le paragraphe 217 AO 
dispose que : 

« (1) Sowed das Finanzamt die Besteuerungsgrundlagen (einschlies slick solcher 
Besteuerungsgrundlagen, die fur eine gesonderte Feststellung nicht vorgeschrieben ist) nicht 
ermitteln oder berechnen kann, hat es sie zu schdtzen. Dabei sind alle Umstande zu 
beriicksichtigen, diefiir die Schdtzung von Bedeutung sind. 

(2) Zu schdtzen ist insbesondere dann, wenn der Steuerpflichtige iiber seine Angaben 
keine ausreichenden Aufkldrungen zu geben vermag oder weitere Auskunft oder eine 
Versicherung an Eides Statt verweigert. Das Gleiche gilt, wenn der Steuerpflichtige Bucher 
oder Aufzeichnungen, die er nach den Steuergesetzen zu fiihren hat, nicht vorlegen kann oder 
wenn die Bucher oder Aufzeichnungen unvollstdndig oder formell oder sachlich unrichtig 
sind ». 


La taxation des revenus constitue ainsi le moyen qui doit permettre aux instances 
d’imposition, qui ont epuise toutes les possibility d’ investigation sans pouvoir elucider 
convenablement tous les elements materiels du cas d’imposition, d’arriver neanmoins a la 
fixation de l’impot (cf. trib. adm. 26 avril 1991, n° 10156 du role, Pas. adm. 2006, V° Impots 
n° 340 et autres references y citees). Elle consiste a determiner et a utiliser une valeur probable 
ou approximative, afin d’aboutir a une evaluation de la base imposable, correspondant dans 
toute la mesure du possible a la realite economique. Ce procede comporte necessairement une 
marge d’ incertitude et d’ inexactitude et la prise en compte pour 1’ administration fiscale d’une 
marge de securite est licite, des lors qu’elle est faite avec mesure et moderation (cf. Cour adm. 
30 janvier 2001, n° 1231 1C du role, Pas. adm. 2006, V° Impots n° 341 et autres references y 
citees). La taxation d’office ne constitue pas une mesure de sanction a l’egard du contribuable, 
mais un procede de determination des bases d’imposition compte tenu des elements a 
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disposition du bureau d’ imposition, meme applicable a l’egard des contribuables soigneux et 
diligents (cf. trib. adm. 26 avril 1999, n° 10156 du role, Pas. adm. 2006, V° Impots n° 344). 

II est constant en cause, tel que le relate la decision directoriale deferee du 5 decembre 
2007, que les demandeurs, malgre les maints rappels et les liquidations d’astreinte, n’ont pas 
donne suite aux injunctions administratives de remettre les declarations d’impot concemees 
des annees 2002 a 2004. II n’est pas non plus conteste que ce n’est que dans le cadre de leur 
reclamation dirigee contre les bulletins d’impot etablis par la voie de la taxation d’office que 
les demandeurs ont soumis au directeur les declarations d’impot des annees concernees, ainsi 
que les pieces justificatives afferentes. 

Au vu de ces elements, le tribunal est amene a constater que c’est a bon droit que le 
directeur a retenu que le bureau d’ imposition etait tenu, confonnement aux termes du 
paragraphe 217 AO, de recourir a la voie de la taxation d’office pour fixer les bases 
d’ imposition. II convient de relever dans ce contexte que le principe du recours a la procedure 
de la taxation d’office n’est pas remis en question par les demandeurs en l’espece, mais ils 
reprochent au directeur de ne pas avoir pris en consideration 1’ ensemble des elements lui remis 
dans le cadre de leur reclamation et plus particulierement ceux contenus dans leurs 
declarations d’impot annexees a ladite reclamation. 

En ce qui concerne la mission du directeur, le paragraphe 228 AO dispose qu’une 
reclamation contre un bulletin doit « etre introduite devant le directeur de l ’Administration des 
contributions directes ou son delegue ». 

Le paragraphe 243 (1) AO prevoit que « Soweit die Rechtsmittelbehorden zur 
Nachpriifung tatsachlicher Verhaltnisse berufen sind, haben sie den Sachverhalt von Amts 
wegen zu ermitteln ». II resulte de cette disposition que le directeur est tenu de proceder 
d’office a l’examen de la situation de fait et de droit a la base de la reclamation. En d’autres 
termes, le directeur saisi d’une reclamation procede d’ office a un reexamen integral de la 
situation du contribuable et a l’etablissement de l’impot en lieu et place du bureau 
d’imposition. A cette fin, le paragraphe 244 AO confere au directeur les memes prerogatives 
que celles revenant au bureau d’imposition dans le cadre de la procedure d’imposition. 

II resulte encore de ces dispositions legales que le directeur, en sa qualite d’instance 
competente pour statuer sur le bien-fonde d’une reclamation contre un bulletin d’impot, est 
appele a clarifier la situation de fait a la base de la reclamation et a obtenir a cette fin de la part 
du contribuable reclamant ou, le cas echeant, de tierces personnes les informations 
complementaires de nature a lui permettre de se prononcer sur le bien-fonde de l’imposition 
sujette a critique. 

Des lors, le directeur, en procedant a un reexamen integral de la situation du 
contribuable est ainsi tenu de prendre en consideration tous les elements de fait lui soumis, y 
compris les elements de fait dont le bureau d’imposition ne disposait pas encore lors de la 
determination de la base imposable et qui n’ont ete presentes que durant l’instance de 
reclamation. II appartient des lors au directeur de verifier notamment si les bases imposables 
fixees par la voie de la taxation d’office se rapprochent autant que possible de la realite 
economique et si la marge de securite fixee par le bureau d’imposition a ete etablie avec 
mesure et moderation. 

En l’espece, c’est partant a tort que le directeur, saisi d’une reclamation dirigee contre 
les bulletins d’impot sur le revenu pour les annees 2002 a 2004, s’est contente de verifier le 
principe du recours a la taxation d’office, sans proceder a un examen au fond de la situation 
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des demandeurs alors que cette demarche rentre directement dans la mission qui lui a ete 
assignee par les dispositions legales previsees. En effet, le directeur a refuse de prendre en 
compte tant les declarations d’impot concernant les annees fiscales litigieuses et annexees par 
les demandeurs a leur reclamation que les pieces justificatives afferentes. S’il est certes vrai, 
que la presomption de veracite au fond en faveur d’une comptabilite reguliere en la forme 
edictee par le paragraphe 208 (1) AO ne saurait etre invoquee qu’au benefice d’une 
comptabilite remise a l’appui d’une declaration d’impot devant le bureau d’imposition, mais 
non pas en faveur d’une comptabilite soumise dans le cadre d’une reclamation, laquelle ne 
constitue qu’un simple moyen de preuve ne beneficiant d’aucune presomption de veracite, il 
n’en demeure pas mo ins que le directeur aurait du, conformement a sa mission, proceder 
d’ office a l’examen des faits a la base de la reclamation et verifier la conformite a la realite 
tant de la taxation d’ office operee par le bureau d’imposition que des donnees soumises par les 
demandeurs a l’appui de leur reclamation. 

En omettant de proceder a un examen au fond de la situation des demandeurs et de 
tenir compte des elements factuels a sa disposition, le directeur ne s’ est pas conforme aux 
prescriptions du paragraphe 243 AO, de sorte que la decision directoriale deferee encourt 
l’annulation pour violation de la loi, sans qu’il y ait lieu d’analyser les autres moyens et 
demandes developpes par les demandeurs, cet examen devenant surabondant. 

Au vu de 1’ issue du litige et a fin de maintenir dans le chef des demandeurs la 
possibilite de voir toiser leur reclamation a un niveau non contentieux, il y a lieu, dans le cadre 
du recours en reformation sous examen, de prononcer l’annulation de la decision directoriale 
litigieuse et de renvoyer le dossier en prosecution de cause devant le directeur. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

recoil le recours en reformation en la forme dans la mesure ou il est introduit contre la 
decision directoriale du 5 decembre 2007 ; 

partant, dans le cadre du recours en reformation, annule la decision n° C 13469 du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes du 5 decembre 2007 et renvoie le 
dossier en prosecution de cause devant ledit directeur ; 

declare le recours subsidiaire en annulation irrecevable ; 

declare les recours diriges contre les bulletins de l’impot sur le revenu pour les annees 
2002 a 2004 irrecevables ; 

condamne l’Etat aux frais. 


Ainsi juge par: 

Martine Gillardin, premier juge, 
Fran go i sc Eberhard, juge, 
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Lexie Breuskin, juge, 

et lu a l’audience publique du 10 septembre 2008 par le premier juge, en presence du 
greffier de la Cour administrative Anne-Marie Wiltzius, greffier assume. 

s.Wiltzius s.Gillardin 
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